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    Présentation

    
Depuis près de trente ans, les jeunes issus des immigrations musulmanes font souvent figure de nouveaux Barbares, leur identité française se heurtant au soupçon et à la défiance. Les violences urbaines de 2005, le débat calamiteux sur l'identité nationale de 2009 et les enjeux politiques sur le voile intégral accentuent encore cette stigmatisation.


Et pourtant, à la faveur de la démocratisation de l'enseignement supérieur, une révolution tranquille et invisible fait naître peu à peu une classe moyenne musulmane qui se construit une identité intégrée et complexe, l'ethnicité devenant plus symbolique et affective, et le rapport au religieux, très individualisé, dans un contexte paradoxal marqué par la stigmatisation de ses « différences » et la valorisation de sa « diversité ».

Dans un tel cadre social et politique marqué de surcroît par la déstructuration des communautés d'origine, comment l'identité de ces étudiants ou de ces jeunes professionnels se déploie-t-elle entre discours publics et propos privés ? Dans quelle mesure, des banlieues à l'Université, la mobilité sociale affecte-t-elle la vision que ces enfants d'lslam et de Marianne ont d'eux-mêmes et de la place qu'ils sont amenés à tenir dans la société ?
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 C’est avec beaucoup de plaisir que j’ai codirigé avec Gilles Kepel le travail de Leyla Arslan, une thèse particulièrement minutieuse réalisée en trois ans et demi, dont cet ouvrage est issu. Elle a effectué une riche enquête de terrain en banlieue parisienne auprès d’étudiants issus de l’immigration, analysant leur construction identitaire. Sa thèse, intitulée L’Ethnicité des jeunes Français de culture musulmane, montrait comment celle-ci évolue entre assignation identitaire et sentiment d’appartenance, en fonction de l’ascension sociale et de l’émergence de l’individu, au fil des interactions. Cette identité en construction n’est pas définie à partir de caractéristiques stables. Elle est recomposée par la vie en France et par le débat public. Chez ces étudiants, l’émergence de l’individu se traduit par un processus de désaffiliation identitaire provoqué par l’immigration. L’intérêt de cet objet d’étude est d’autant plus grand qu’il est peu étudié, peu médiatisé, qu’il concerne une population, celle des étudiants issus de l’immigration qui était presque inexistante il y a vingt-cinq ans, quand ont été menées les premières études sur les « secondes générations ».

 
 
 La méthodologie employée pour appréhender cette population a été celle de l’enquête « boule de neige » (sélection des interviewés par sphères de connaissance successives) et de l’entretien semi directif. Certains entretiens ont fait l’objet de plusieurs interviews échelonnées dans le temps, recueillis avec beaucoup de précision. De ce corpus, Leyla Arslan tire une typologie finale en quatre types : les grimpeurs, les laïques, les critiques et les galériens, sans avoir la prétention de donner une représentativité statistique à son échantillon. Le point fort de sa recherche est de montrer la « révolution tranquille » qui s’opère dans cette population étudiante, la construction des identités sans référence aux appartenances closes, mais au contraire en négociant ce que l’on construit. Les individus présents dans l’enquête disposent d’une certaine capacité de choix social dans les postures qu’ils adoptent et manifestent une identité plus affective qu’instrumentale. Ils ne demandent pas la mise en œuvre d’une citoyenneté différenciée, même si quelques grimpeurs mettent en valeur les différences les moins dangereuses pour l’opinion.

 
 
 Cet ouvrage issu de la thèse est l’un des premiers réalisés sur le sujet. Il est important car il traite d’une population mal connue, les étudiants issus de l’immigration, et parce que les analyses vont à l’encontre des affirmations selon lesquelles l’ethnicité serait fortement revendiquée alors qu’elle n’est ici, au fil des enquêtes et des analyses, que symbolique et affective, le plus souvent. La rigueur et l’honnêteté avec lesquelles cette recherche a été menée, la posture de l’auteure, à la fois proche et distanciée des étudiants qu’elle a interviewés, la richesse des données recueillies, la référence permanente à d’autres travaux font de cet ouvrage un témoignage unique, loin des radicalisations religieuses et des violences urbaines, sur les identités perpétuellement redéfinies d’un permanent entre-deux, qui façonne au quotidien les étudiants issus de l’immigration.
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 De Lille aux quartiers nord de Marseille en passant par Saint-Denis, à 16 h 30, la même scène se déroule partout dans les quartiers populaires à forte population immigrée. Des enfants de toutes couleurs sortent, encadrés par des instituteurs qui leur ressemblent. Leurs parents viennent les chercher, ouvriers, travailleurs précaires, chômeurs, mais aussi de plus en plus petits employés et cadres intermédiaires, policiers et entrepreneurs. Grâce à la massification de l’enseignement supérieur, les populations issues de l’immigration économique des années 1960-1970 (venant principalement de pays musulmans) connaissent un mouvement de promotion sociale qui, s’il n’est pas toujours spectaculaire, existe néanmoins réellement par rapport aux situations des parents, qui, ayant souvent peu fait d’études, se sont retrouvés coincés leur vie professionnelle durant, dans des emplois peu payés et peu valorisés, dans des conditions de travail difficiles, quand ils n’ont pas connu de fortes périodes de chômage. Ces nouvelles classes moyennes issues de l’immigration, ces nouveaux cols blancs, de l’employé au cadre, font souvent figure, dans leur grande majorité, de rescapés du système scolaire, les décrocheurs restant encore nombreux. Ce livre, issu d’une thèse de doctorat dirigée par Catherine Wihtol de Wenden et Gilles Kepel à l’École doctorale de Sciences po entre 2005 et 2008, étudie comment se construisent socialement et politiquement les classes moyennes musulmanes en devenir, en se penchant sur leurs soubassements : les étudiants. Toutefois, ces processus, lents et silencieux, loin des images spectaculaires des violences urbaines ou des discours sur l’islamisation radicale de la France, intéressent encore assez peu, rendant ces étudiants et leurs aînés invisibles comme le souligne le chercheur Azouz Begag, qui fut ministre délégué à la Promotion de l’égalité des chances de juin 2005 à avril 2007 :

 
 
 
 Les trois quarts de la jeunesse issue de l’immigration s’inscrivent dans un processus de promotion sociale, or 90 % de l’intérêt des médias se focalisent sur le quart restant qui perturbe la République. […] Le beur délinquant est désigné comme tel, sa couleur est celle de l’insécurité, de la peur. Celui qui réussit n’est plus montré comme arabe. Il n’est plus le fils de personne [1] .

 

 
 
 Cependant, cette population, quel que soit son statut social, est toujours confinée dans une altérité qui résulte d’un ensemble de représentations sociales se nourrissant de ce qu’Ariane Chebel d’Appollonia appelle un racisme ordinaire, « un racisme implicite, un racisme au quotidien qui fait que l’Autre n’est pas perçu comme inférieur, il est tout simplement différent. […] En bref, son endogroupe n’est pas le nôtre » [2] . Les membres de ce groupe sont alors « assignés à résidence identitaire », c’est-à-dire enfermés dans des stéréotypes [3] , la distance culturelle étant invoquée pour expliquer, voire pour justifier leur mise à la marge sociale. Cette situation apparaît comme d’autant plus étrange que la plupart des jeunes issus de l’immigration nés en France sont ou deviennent citoyens français : d’Autre juridique, ils passent dans le même. Pour autant, ce changement de statut a souvent du mal à être admis, les jeunes issus de l’immigration (surtout non européenne) étant fréquemment renvoyés à une différence sociologique et culturelle. Mais cette altérité n’est pas seulement développée par une partie de la société qui tend à exclure ce groupe ; elle l’est aussi au sein de ce dernier, notamment par les familles qui, suivant la rhétorique développée par certains des États d’origine, construisent la différence culturelle entre ceux-ci et la France en barrière infranchissable.

 
 
 Au sein de ce groupe, les individus dits de culture islamique rencontrent une stigmatisation plus prononcée dans un contexte où la catégorie « musulman » a fini par effacer celle de « jeune issu de l’immigration » ou « d’origine maghrébine » en raison du revival religieux des années 1990. Désormais, les problèmes spécifiques rencontrés par ces populations sont expliqués par des critères religieux plus que sociaux. Or, cette prégnance du religieux dans l’analyse de la société est inédite en France, où les groupes sociaux sont désignés essentiellement par référence aux situations professionnelles (chômeurs, cadres), aux appartenances de classe (classe moyenne, populaire), au territoire, au sexe, à l’âge, etc [4] . Mais, s’il semble étrange d’étudier les difficultés sociales des catholiques, certains acteurs, pouvoirs publics, médias, entrepreneurs identitaires tendent à construire un groupe « musulman » ou en tout cas à utiliser cette catégorisation pour expliquer divers faits sociaux, sous le prétexte que les « musulmans », concentrés dans certains territoires, seraient supposés partager les mêmes difficultés : échec scolaire, discrimination, chômage… Cette catégorisation donne l’impression que s’est constitué dans la société française un groupe social partageant des caractéristiques, des intérêts, voire un destin identique, et qu’il demanderait à être traité comme tel par les autorités publiques, d’où une angoisse régulièrement exprimée par certains intellectuels et journalistes face à un communautarisme [5]  qui se développerait de façon rampante, menaçant l’ordre républicain. Ainsi, le terme de « musulman » tend à devenir dans la société française un mot-valise, désignant tout ensemble une appartenance religieuse, culturelle, sociale, politique, voire territoriale. Or, si l’utilisation des notions de « musulman sociologique » ou « de culture musulmane » est utile pour étudier un groupe plus large que les seuls Maghrébins, Turcs, Français d’origine sénégalaise, etc., cela doit se faire avec précaution, sans chercher à essentialiser la culture ou à faire systématiquement du religieux la clé par excellence de l’analyse des faits sociaux. En outre, ces notions ne tiennent pas compte des différences de mémoire, de rapport au pays d’origine, mais aussi des différenciations sociales fortes à l’œuvre entre ceux qui « tiennent le mur » et ceux qui connaissent une ascension sociale. Enfin, leur utilisation n’interroge pas les rapports multiples et divers desdits musulmans au religieux, l’analyse sociologique finissant ainsi par entériner l’interdiction dogmatique faite aux musulmans d’abjurer l’islam.
 

 
 
 Que la différence culturelle existe ou non en termes objectifs, elle est assignée par un ensemble d’acteurs sociaux qui en exacerbent la définition, finissant par la faire apparaître comme réelle. Sont différents ceux qui sont décrétés comme tels par certains acteurs, à même de fixer les normes. Vouloir changer cette définition se traduit par un rapport de force au terme duquel le gagnant pourra imposer des significations et transformer la fabrication et l’interprétation de l’imaginaire social. Or, les « déviants » ou les « différents » sont rarement en mesure de s’imposer dans ce rapport de force. Ainsi, les « musulmans » deviennent les enjeux d’une série de débats hautement politisés et controversés portant sur l’immigration ou la place du religieux qui constituent autant de questions sur la nature du contrat politique français. L’immigration et ses fruits retrouvent là leur « fonction-miroir » [6]  des mécanismes de la société d’accueil, car penser l’altérité c’est se définir soi-même.

 
 
 Au final, l’ethnicisation faite de part et d’autre dans l’analyse de la société a fait que s’est construite dans l’espace public, à l’aube de la deuxième décennie du XXIe siècle, une représentation homogénéisante de la figure du jeune issu de l’immigration s’incarnant principalement dans celles du « Noir » et de l’« Arabe » (cliché occultant l’émergence, depuis les années 1990, de nouvelles secondes générations d’origine turque, africaine, asiatique), musulman de préférence et vivant en banlieue. Depuis près de trente ans, ce groupe désigné autre est présenté comme homogène, différent et souvent dangereusement négatif, rencontrant soupçons et défiance vis-à-vis de sa francité. Les violences urbaines de 2005 [7] , le débat calamiteux sur l’identité nationale et les polémiques politiques autour du port du voile intégral (niqab) accentuent encore davantage cette stigmatisation, qui touche d’abord, parmi les populations issues de l’immigration, les « musulmans », ressuscitant une nouvelle résurgence du débat sur la compatibilité de l’islam et de la République.

 
 
 Les populations issues de l’immigration « musulmane » se retrouvent donc au cœur d’un système de catégorisation qui est articulé autour de logiques de stigmatisation, mais aussi, depuis quelques années et de façon encore superficielle, de valorisation. En effet, la France traverse une bien étrange situation : d’un côté, en raison de crispations intérieures et internationales, les marqueurs identitaires de ces populations leur sont renvoyés comme stigmatisants, alors que dans le même temps cette diversité est envisagée comme positive, elle serait même l’avantage comparatif qui ferait sortir le pays de sa situation de blocage. Mais si « bougnoule », « musulman », « sauvageon », « racaille », « polygame » constituent autant de stigmates qui viennent cerner l’individu dans chacune de ces identités – sociale, religieuse, familiale et ethnique –, les entreprises de valorisation peinent encore à trouver un pendant positif à chacune de ces identités. La permanence des catégorisations, négatives surtout, fait donc croire que l’histoire a glissé, sans révéler les processus de différenciation sociale à l’œuvre.

 
 
 En même temps, à chaque nouvelle crise la stigmatisant encore davantage, cette population revendique avec force sa volonté d’être constituée de Français comme les autres. Aussi, l’altérité ne semble pas aller de soi pour ceux désignés comme « autres », en demande d’invisibilité et d’indifférence, à qui elle apparaît comme un moyen pour exclure du corps social, les empêchant de se fondre de façon individuelle et anonyme parmi les Français « normaux » par un effet de survisibilité négatif ou positif. Ces jeunes aspirant à la normalité évoluent donc dans un univers contrasté où, à côté de la méfiance et des discriminations de fait, le monde politique mais aussi économique tient un discours positif sur la diversité. Dans ce contexte, l’enquête menée montre que les individus, jeunes Français d’origine maghrébine, turque ou africaine, dits de « culture musulmane », n’ont pas tous la même façon d’aborder leurs marqueurs identitaires, et leur attitude par rapport à ceux-ci semble jouer un rôle quant à leurs chances d’ascension sociale. Pour certains, l’attitude positive décomplexée par rapport aux « différences » expliquerait une meilleure mobilité ascendante, alors que d’autres comprennent leur moindre positionnement social comme résultant du regard négatif porté sur eux parce qu’ils seraient « noirs », « musulmans », l’altérité constituant ici un fardeau. D’autres, enfin, affichent une attitude indifférente, estimant que le regard de la société n’a pas d’impact sur leur destinée et leur vie quotidienne. Cependant, on peut se demander si c’est le rapport des enquêtes à leurs « différences » qui joue un rôle dans leur positionnement social ou si celles-ci ne sont invoquées qu’a posteriori. Comment expliquer que, pour des personnes de même origine sociale et ethnique, un même marqueur identitaire peut être subi comme stigmate ou a contrario revendiqué comme fierté ?
 

 
 
 Face à ce constat émerge une question principale, fil conducteur de l’enquête : comment des étudiants français dits de « culture musulmane », nés et ayant grandi dans des banlieues populaires et qui apparaissent souvent vis-à-vis de leurs camarades comme des rescapés du système éducatif, conçoivent-ils leurs composantes identitaires, qui renvoient habituellement à une altérité négative ? Comment ces dérouilleurs [8]  gèrent-ils leurs marqueurs identitaires, tantôt frein, tantôt accélérateur de leur mobilité sociale ? Cette question interroge la gestion du stigmate dans une série de situations d’interactions entre des acteurs de taille et de poids sociaux différents. Il s’agit donc de comprendre comment ces jeunes gèrent une altérité à caractère globalement négatif, au travers d’un ensemble de stratégies, pour être acceptés dans le corps central de la nation. L’approche microsociologique, essentiellement traitée dans la première partie, permettra de comprendre comment l’individu gère le stigmate [9]  au niveau interpersonnel. L’approche mésosociologique, examinée dans la seconde partie, questionnera la façon dont les groupes s’organisent autour d’une identité ethnique commune, souhaitant ou non se constituer en minorité politique. Enfin, la dernière approche, macrosociologique, réfléchira tout au long de l’ouvrage au rôle de l’État dans ces processus. Il s’agira de comprendre la construction des images produites et de les relier à des processus sociaux plus larges, légitimant des rapports de domination.

 
 
 Comprendre la manière dont l’individu fait évoluer la frontière mouvante de ses différents groupes d’inclusion selon les espaces privé ou public permettra d’analyser les modalités de gestion des divers répertoires d’identités comme supports de participation à la sphère publique, politique, sociale et culturelle : les différents registres identitaires (culturel, social, territorial) cohabitent-ils, se superposent-ils ou entrent-ils en conflit ? Prennent-ils la forme d’action collective ou non, et comment s’articulent-ils à partir de visions particulières de la place de l’individu dans la société ? Dans quelle mesure sont refusées ou acceptées les frontières imaginaires et symboliques établies par les processus d’altérisation les posant comme « différents » dans la société ? La vision qui en ressort conduit-elle alors à une conception particulariste, en rupture avec sa place dans la société, ou au contraire favorise-t-elle l’entrée dans une citoyenneté ordinaire qui correspondrait aux conceptions républicaines usuelles en France ? Cette population a-t-elle des revendications particulières qui conduiraient à une reformulation du contrat social – que cela concerne la non-mixité dans les piscines, la loi sur le voile, la réécriture de l’histoire coloniale ?

 
 
 La caractéristique des identités des populations immigrées et issues de l’immigration est d’être reliée à l’altérité ethnique, culturelle ou sociale. Celle-ci a été presque systématiquement analysée par les sciences sociales françaises au travers des théories de l’intégration. Mais notre étude ne vise pas à comparer Français d’origine maghrébine, africaine ou turque selon la vision évolutionniste de l’intégration-assimilation développée par l’École de Chicago, mais plutôt d’examiner la construction de l’identité des étudiants français « musulmans » en lien avec cette altérité multiforme. Or, l’identité étant conçue comme un ensemble structuré d’éléments imbriqués les uns aux autres, il s’agit de comprendre comment ces derniers (appartenance nationale, ethnique, locale, de classe ou générationnelle, condition d’enfant d’immigrés) s’articulent, tout en examinant les autodéfinitions que les enquêtés en font, en réponse à d’autres, proposées par de multiples acteurs sociaux (État, association, médias…). En même temps, n’étant pas héritée ou donnée, elle se construit dans un long processus, les interactions développées lors des socialisations primaire et secondaire [10]  y jouant un rôle-clé. Ainsi, l’individu n’est pas l’unique entrepreneur de son identité, celle-ci se construit dans un contexte spécifique à travers un jeu d’interactions et de rapports de force limitant la marge individuelle. Le contexte social dans lequel ces jeunes grandissent et évoluent ainsi que la mémoire de l’expérience migratoire des parents jouent un grand rôle dans la construction de ces différents éléments identitaires.

 
 
 Plutôt que d’utiliser les théories de l’intégration se penchant sur la transformation des différences ethniques et culturelles dans le temps, nous choisirons d’utiliser celles de l’ethnicité, peu utilisées en France [11] , mais qui permettent de mettre en lien identité, culture et mobilisation sur la scène publique. En effet, si les théories sociologiques définissent l’intégration comme un processus et non comme un état à atteindre, l’utilisation politique du terme a fini par le pétrifier et le transformer en un équivalent euphémisé du concept d’assimilation. Il ne s’agit pas, pour nous, d’utiliser les théories de l’ethnicité pour nier l’existence d’un processus social d’intégration, mais de se détacher d’une conception normative de celle-ci, qui a tendance à être perçue par les immigrés et leurs enfants comme une imposition des normes des dominants aux dominés. En effet, admis dans ce sens par l’usage commun, le concept devient difficile à utiliser dans l’analyse scientifique, réclamant une vigilance de tous les instants pour ne pas céder à une vision figée de celui-ci, classant les populations selon leur degré d’intégration. En outre, les théories de l’ethnicité, étudiant la transformation des différences culturelles et religieuses dans le temps, permettent de poser la question de leurs usages possibles en lien avec les positions sociales. L’analyse des « différences », sans se cantonner aux transformations culturelles dans le temps, permet de revenir sur les combats politiques et symboliques quant à leur définition dans une société donnée.

 
 
 Il existe plusieurs lectures de l’ethnicité. La première la définissait comme donnée primordiale (Shils, Geertz), souvent confondue avec l’idée de race, elle a évolué vers une approche constructiviste soulignant le rôle des interactions, dans laquelle nous nous inscrivons. L’ethnicité subjective, se fondant sur des sentiments d’ordre affectif, doit ensuite être distinguée de l’ethnicité objective, qui prétend définir des contenus immuables et qui relève de l’idéologie plus que des sciences sociales (nous ne l’utiliserons pas). Le premier type d’ethnicité subjective a été exprimé par Jean-Paul Sartre dans sa définition du « juif » : « Le juif est un homme que les autres hommes tiennent pour juif. » L’ethnicité n’est alors pas pour soi proclamation d’une fierté minoritaire, mais définie par une majorité, un État, qui tente de l’objectiver en lui assignant des critères physiques… Le deuxième type se construit au travers de la volonté d’individus ou de groupes de se présenter comme ethniques, du point de vue sociologique, juridique, voire politique (lorsqu’ils veulent se définir comme des « minorités politiques »), bien que cela heurte parfois l’idéologie de l’État de résidence. Notre conception se trouve au croisement de ces deux définitions de l’ethnicité subjective : il s’agit d’analyser certains sentiments de fierté identitaire parmi les jeunes Français issus de l’immigration, et en même temps leur assignation en tant qu’« autres ». Ici, nous nous inscrivons dans la démarche de Fredrik Barth [12] , pour qui l’appartenance à un groupe ethnique s’exprime lorsqu’une personne se reconnaît dans celui-ci, ou est reconnue par lui. L’ethnicité ne se définit pas dans notre travail comme une identité close, cohérente et définitivement établie : en effet, le contenu culturel est créé par le processus même de construction des frontières ethniques et n’est pas fixé au préalable.

 
 
 Dans notre enquête, l’ethnicité, assignée ou revendiquée, réelle ou supposée, se construit à partir des origines étrangères de la population étudiée. Nous observerons la nature des liens qu’entretiennent les populations concernées avec leur pays d’origine : si l’immigration apparaît pour elles comme une lointaine histoire familiale, un certain nombre d’acteurs continuent de les percevoir comme une entité collective, une communauté dangereuse ou au contraire exaltante en raison de ses origines étrangères. Pourtant, les Français issus de l’immigration sembleraient davantage partager une même culture de consommation avec leurs voisins et camarades qu’ils ne s’en distingueraient par des références au bled. Comment se conçoit le pays d’origine au travers des voyages et des récits de la famille ? Quel est le rapport au religieux des enquêtés ? L’altérité ne s’articule pas uniquement au travers de l’ethnicité dans ses dimensions religieuses, nationales et ethniques. Elle s’incarne également au travers des identités sociales des classes populaires et des identités territoriales avec les « banlieues » qui, d’une certaine façon, s’ethnicisent. Les expressions « jeunes de banlieue » et « jeunes des cités », se rapportant à une identité territoriale, voire sociale, finissent par désigner des jeunes issus de l’immigration, « noirs » et « arabes », la cité étant paradoxalement le lieu du déni de la citoyenneté. Certains territoires contribuent donc à cristalliser ces identités difficiles en un même ensemble dont on a peine à séparer les différents éléments. Ainsi plusieurs niveaux d’appartenance, d’identification ou de référence sont à disposition des enquêtés, outre l’appartenance française, leur permettant de construire des ethnicités particulières : appartenance religieuse (musulman culturel, pratiquant, salafiste, non-musulman…), territoriale (être du « neuf-trois », de Trappes…), sociale (jeune, étudiant ou de classe populaire), nationale, liée au pays d’origine (Turc, Algérien, Malien…), ethnique (Kurde, Kabyle, Chleuh, Soninké, Bambara…), voire appartenance ethnique recomposée par la banlieue (Black, Beur, Renoi, Rebeu, Ketur, Dekur, ces derniers termes signifiant respectivement Noir, Arabe, Turc et Kurde en verlan). Le rapport aux appartenances s’inscrit dans l’histoire des mentalités. Si des évolutions ont eu lieu depuis les années 1980 dans la gestion des différences par les autorités publiques, les immigrés et leurs enfants ont en même temps vu leur rapport à l’identité française changer. Si les immigrés algériens ont entretenu pendant longtemps des rapports conflictuels avec l’identité française, ces relations douloureuses se sont relativement apaisées, celle-ci étant acceptée de façon pragmatique par les enfants mais aussi par les parents, pour qui pendant longtemps devenir français était faire acte d’« apostasie » dans un contexte où se mêlaient références religieuses et guerre d’indépendance. Mais, au-delà même de ce pragmatisme, beaucoup ont également fait de l’identité française une identité de cœur.

 
 
 Après avoir évoqué les définitions de l’ethnicité, on interrogera les usages que les acteurs sociaux en font. Celle-ci peut être volonté de rester fidèle à une mémoire, comme elle peut être un moyen d’exister pour se faire entendre politiquement et socialement. Elle peut être cachée ou montrée, choisie ou assignée. Si tel n’est pas le cas, elle peut être symbolique [13]  ou encore instrumentaliste, c’est-à-dire être mobilisable dans la conquête du pouvoir, de biens ou de positions sociales. Mon hypothèse sera que l’ethnicité de mes enquêtes, dans leur trajectoire d’ascension sociale, se rapproche de celle, symbolique, des white ethnics, les « Blancs » américains : choisie librement, elle les ferait appartenir à une costless community [14]  dont ils pourraient s’affranchir à souhait. Elle se rapporterait davantage à une identité qui reviendrait par intermittence lors de grandes occasions qu’elle ne lierait les individus à un groupe ethnique contraignant, attaché à maintenir une identité collective au travers d’un fort contrôle social. Certains enquêtés ont face à leurs différences des stratégies identitaires instrumentalistes [15] . Dans l’ensemble, toute une palette d’attitudes s’est déployée au cours des entretiens de notre enquête, par lesquels nos interlocuteurs entendaient gérer l’altérité :

 
 	
1.
 
 invisibilité des « différences » et individualisation, pour favoriser la réussite économique, sociale et symbolique dans un contexte de stigmatisation des « différences », sans pour autant chercher conformité ou assimilation ;

 



 	
2.
 
 mise en avant des « différences » de façon individuelle ou collective, pour faire face aux inégalités qui en résulteraient, notamment par un soutien à la discrimination positive en vue de gains économiques, sociaux et symboliques. Lorsque la stratégie est collective, plusieurs objectifs sont visés : soit une différenciation temporaire le temps de rétablir l’égalité (le groupe constitué sur cette différence se dissout ensuite), soit une différenciation plus longue visant à donner au groupe une visibilité accrue sur la scène publique. Lorsque la stratégie est individuelle, il s’agit de mettre en avant son altérité lorsque celle-ci est accueillie positivement pour accélérer son ascension sociale (cooptation…) ;

 



 	
3.
 
 kamikaze, consistant en la mise en avant de « différences » considérées de façon très négative, pour être en accord avec soi-même malgré les désavantages sociaux et économiques que cela apporte (cas des jeunes filles voilées décidant de poursuivre leur scolarité à distance ou de devenir mères au foyer parallèlement à la poursuite d’études supérieures) ;

 



 	
4.
 
 retournement du stigmate, qui vise à transformer en fierté ce qui était devenu un fardeau tant dans la sphère publique que privée.

 



 

 
 
 Ces stratégies ne sont pas toujours conscientes, mais elles peuvent se décliner comme identité « affective », « symbolique », « dormante » [16] . De plus, il faudra différencier sentiment d’appartenance et identité de référence, car la socialisation dans un pays n’a pas le même sens que les séjours de vacances (provisoires, par définition). L’ethnicité des jeunes Français issus de l’immigration est-elle assignée ou choisie, et dans ce dernier cas est-elle utilisée pour accélérer les mobilités sociales ascendantes dans un contexte où est valorisée la diversité ? Que faire de l’ethnicité : une ressource individuelle ou collective ? Un fait non exploitable, une attache sentimentale et affective, ou une ressource mobilisable dans un combat social et politique ? La mobilité sociale permet-elle à ces Français d’accéder réellement à l’ethnicité symbolique des white ethnics américains ? S’agit-il de garder l’ethnicité dans un cercle intime et familial, mais recomposée par l’existence en France, ou de la projeter dans un combat public pour la faire apparaître politiquement et affirmer l’existence d’un groupe construit historiquement et qui doit, de ce fait, être traité comme tel par les pouvoirs publics ? Ainsi existe-t-il sur la scène politique française des groupes aux hyphenated-identities (Franco-Algériens, Franco-Turcs), de la même façon qu’il existe aux États-Unis des Italo-Américains et des Afro-Américains ? Enfin, existe-t-il des différences entre les jeunes Français d’origine maghrébine, africaine et turque ? On pourra aussi dans notre travail réfléchir à la pertinence d’un terme comme « ethclass », désignant la coïncidence entre appartenance de classe et appartenance ethnique [17] . Peut-on aller plus loin en parlant de phénomène de « colonialisme interne » pour décrire la gestion des populations immigrées comme le suggèrent les très polémiques Indigènes de la République [18] .

 
 
 Si nos enquêtés estiment n’avoir qu’une ethnicité symbolique, ne devrions-nous pas estimer qu’au sein de ce groupe de Français issus de l’immigration « musulmane » se mettrait en place, pour ceux qui manquent l’ascension sociale, une ethnicité du pauvre, assignée et au coût social élevé, s’opposant à celle du riche, essentiellement symbolique ou instrumentaliste, moins lourde socialement ? En cas d’ascension sociale, comment évolue-t-elle (disparition, transformation, affaiblissement…) ? Que provoque-t-elle dans la gestion par l’individu de son altérité ? Qu’en est-il alors du groupe ethnique ? Ne vaudrait-il pas mieux concevoir un individu, ethnique par choix et par intermittence, en « ethnicité symbolique », et détaché de tout véritable groupe ethnique au sens strict ? Ou assiste-on au travers de la figure de ces Français à la transformation d’une sociologie de l’immigration en une sociologie des minorités, définies comme groupes ethniques minoritaires réclamant d’être reconnus politiquement comme tels ?

 
 
 Devant la réticence de nombreux acteurs politiques et sociaux à prendre acte de l’apparition de ces nouveaux Français d’origine étrangère, la promotion de ceux-ci continuera-t-elle à se faire individuellement ou va-t-on évoluer vers un mode collectif ? Plusieurs modes d’action peuvent être identifiés. Le premier se structure en action collective se référant à l’ethnicité. Certaines associations musulmanes non spécifiquement cultuelles et se disant citoyennes (Jeunes Musulmans de France [19] ), mais aussi le Cran (Conseil représentatif des associations noires de France) ou les Indigènes de la République se comportent comme de vrais entrepreneurs identitaires mais sans constituer pour autant des mouvements de masse. Ils essaient de construire un discours politique pour fournir une cause à la galère et aux discriminations, tout en tentant de définir un adversaire social dans un contexte de destruction des anciennes formes de conscience de classe. Le second mode peut se structurer en action collective plus classique, non marquée par l’ethnique, au travers d’un engagement syndical ou partisan. Sera-t-il privilégié, malgré les méfiances qu’il suscite, certains affirmant, comme Didier Lapeyronnie, que « c’est parce qu’ils sont objectivement acculturés qu’il leur est impossible d’organiser une action collective à partir de cette identité. Leur participation à la vie politique se fonde sur des principes et des pratiques non ethniques » [20]  ? Mais l’individu peut refuser de participer à ces deux types de mouvement, leur préférant une promotion personnelle invisible, s’appuyant sur l’école et la réussite professionnelle, ou au contraire chercher à mettre en avant les « différences » ethniques, religieuses et sociales dans l’espoir de se faire coopter, à la façon des « beurgeois » [21] , en raison de ces mêmes caractéristiques, dans des administrations, des partis politiques, des entreprises.

 
 
 Après avoir explicité ces possibilités d’actions, on s’interrogera sur les causes de la faiblesse ou de l’absence d’un mouvement social de dimension nationale au moment où existe un fort sentiment de discrimination et de stigmatisation liées aux appartenances ethniques, religieuses et sociales. En effet, les mouvements sociaux peuvent se constituer autour d’identités fortes et de revendications s’y rapportant, mais aussi chercher à renforcer la définition d’identités collectives latentes. Un mouvement social ne naît pas mécaniquement d’une addition de frustrations : l’inexistence ou la faiblesse d’un tel mouvement à base ethnique peuvent se lire dans l’incapacité des acteurs à réunir l’ensemble des facteurs nécessaires à son déclenchement, comme la capacité d’objectivation de l’identité du groupe, l’existence d’une image positive de soi et d’un discours pour dire l’injustice et nommer l’adversaire, la croyance dans le succès de la mobilisation, une structure d’opportunité ouverte aux changements… Or, si certaines identités (être « arabe », « noir », « jeune », « femme ») s’imposent fortement aux individus comme appartenances objectives créatrices d’un « nous » (même si elles sont parfois subies), cette affirmation reste problématique. En effet, existe-t-il en France une identité « musulmane » ou encore « noire » ? Ce dernier cas semblerait aller de soi : sont « noirs » ceux dont la pigmentation de peau est foncée, ce qui regrouperait Antillais et Africains, métropolitains d’origine antillaise et jeunes d’origine africaine. Cependant, tous ne se reconnaissent pas dans cette définition. Que l’on pense aux difficultés de Barack Obama à se faire admettre comme black par les Afro-Americans dans une société pourtant marquée par l’ethnicité : cela montre que même les identités supposées objectives sont construites socialement [22] . Une ethnicité symbolique sera-t-elle suffisante en France pour construire un mouvement social ? La difficulté à se mobiliser peut aussi provenir de l’incapacité à se doter d’une identité sociale valorisante et acceptable. Cependant, n’assiste-t-on pas à un changement du contexte politique, concédant désormais des revendications jusqu’alors inacceptables dans l’espace public comme la « discrimination positive », la « diversité » ?

 
 
 Deux hypothèses ont été testées par notre enquête : l’émergence de l’individu face à des groupes ethniques en voie de déstructuration et la faiblesse de l’action collective liée à l’identité ethnique. Selon la première, les transformations des sociétés d’origine ainsi que la distance induite par l’émigration produisent un processus de désaffiliation [23]  qui contribue à faire émerger l’individu, pour le meilleur comme pour le pire, et à redessiner les ethnicités en leur donnant un nouveau sens. Ainsi, les structures sensibilisant les enquêtés à leurs « différences » dans le cadre des socialisations primaire et secondaire connaissent de profondes recompositions, conduisant à une désarticulation des communautés d’origine. Celle-ci contribue à faire émerger un rapport individualisé à l’altérité et favorise le questionnement des enquêtés sur la réception de l’héritage transmis par les parents, ce qui leur permet alors de tenter un certain nombre d’expérimentations dans la gestion des marqueurs d’altérité. Cette première hypothèse nous permet de comprendre le passage d’une ethnicité à une autre, celle des parents à celle des enfants. En effet, ceux-là ont grandi dans une société où cette altérité culturelle et religieuse était la norme, alors que pour ceux-ci l’ethnicité familiale d’origine leur est renvoyée par la société française comme « différences » n’appartenant pas à la mémoire collective nationale. Ce passage d’une ethnicité à une autre se fait essentiellement au cours de l’enfance, moment privilégié d’inculcation et d’échange de modèles culturels entre générations. Cette hypothèse pose l’apparition d’individus ethniques par intermittence, débarrassés du contrôle social de groupes ethniques qui ne sont plus fortement constitués et organisés, mais en décomposition. La mobilité géographique et la distance jouent ainsi un rôle dans l’apparition de l’individu et lui font découvrir de nouveaux espaces sociaux. Celui-ci saura concevoir avec plus de finesse et de souplesse ses « différences », devenant conscient de sa pluralité, qui l’inscrit dans plusieurs registres sociaux et ne l’assigne plus à un seul d’entre eux. Combinée à la mobilité sociale, la mobilité géographique conduit les enquêtés à une lecture du monde plus complexe, qui ne se fige pas sur l’opposition binaire entre différentes « races » ou « communautés », Blancs et Noirs, musulmans et non-musulmans. La comparaison entre les descendants de plusieurs immigrations permet de vérifier si ce phénomène d’individualisation est particulier à l’une d’elles ou s’il est plus général. Si le critère ethnique permet de comprendre la communauté d’expérience et même de destin des parents, il ne joue qu’un rôle indirect chez les enfants, pour qui les « différences » sont davantage explicables par les parcours sociaux en France. Cette première hypothèse permet de questionner les concepts de « communauté », de « repli communautaire ».

 
 
 La seconde hypothèse pose que l’inexistence ou la faiblesse de mouvements sociaux s’appuyant sur des identités ethniques ou religieuses sont liées au fait que les individus s’inscrivent dans une ethnicité plus affective et symbolique qu’instrumentaliste. Cette particularité de l’expression de l’ethnicité en France tient au fait que les enquêtés ont grandi dans un système politique frileux vis-à-vis de toute action collective s’appuyant sur des identités ethniques. Et lorsque l’ethnicité est instrumentalisée, elle se situe davantage au niveau individuel, dans des logiques de cooptation, que sur un plan collectif. En effet, les discours et pratiques politiques contribuent à donner une coloration négative à ces « différences », ce pourquoi elles ne sont pas projetées sur la scène publique.

 
 
 Le travail de terrain s’est appuyé sur une petite cinquantaine d’entretiens semi directifs d’étudiants et de jeunes diplômés, Français dits de culture musulmane. M’inscrivant dans une approche à la fois constructiviste, subjective et compréhensive qui vise à saisir de l’intérieur les représentations et les sens que les acteurs donnent à leurs pratiques, ce type d’enquête m’a semblé être le meilleur moyen de recueillir l’information dans un contexte où toute méthode de recueil de statistiques ethniques est interdite en France [24] . L’enquête a été présentée comme un travail sur les représentations politiques et sociales des Français issus de l’immigration pour ne pas mettre d’emblée la question de l’ethnicité au centre. Elle a été réalisée dans les quartiers populaires de la petite couronne parisienne, plus particulièrement dans une zone s’étendant de la partie nord-est des Hauts-de-Seine jusqu’au Val-de-Marne, en passant par la Seine-Saint-Denis. Les enquêtés ont été contactés via des réunions de partis politiques et d’associations, lors de manifestations et à l’université (université de Saint-Denis, Inalco à Asnières…). Les entretiens, intégralement retranscrits, ont duré entre deux heures à sept heures et demie, certains enquêtés ayant été revus plusieurs fois au cours des années. Ils ont été réalisés dans des lieux variés, généralement publics (café, McDonald’s, jardin), parfois chez les enquêtés, ce qui m’a permis de rencontrer leur famille [25] . Le stage de sept mois réalisé dans le service des Conventions éducation prioritaire (CEP) [26]  à l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences po) m’a permis d’en rencontrer un certain nombre tout en observant le fonctionnement de ce service et ses relations avec les médias au moment où la première promotion d’étudiants CEP arrivait sur le marché du travail. Par ailleurs, j’ai également fait de l’observation participante, notamment dans des mariages et dans des meetings à l’occasion de l’élection présidentielle, des législatives et des municipales de 2007 et 2008, ce qui a permis de compléter les données obtenues par les entretiens semi directifs, par l’observation des pratiques.

 
 
 La population étudiée est constituée de Français nés et ayant grandi en France, étudiants, de « culture musulmane », ce qui permet de sortir des études traditionnelles sur les jeunes d’origine maghrébine, en particulier algérienne, en incluant les jeunes d’origine turque et d’Afrique de l’Ouest (gens du fleuve : Mauritanie, Mali, Sénégal), essentiellement soninkés, mais aussi wolofs et bambaras. L’échantillon ne peut prétendre être représentatif statistiquement, la démarche étant plutôt d’ouvrir au maximum l’éventail des profils afin de disposer du plus grand nombre de postures possible. De plus, les enquêtés ne représentent pas tous les jeunes issus de l’immigration en France, mais une partie d’entre eux, marqués par un contexte particulier, celui d’une scolarisation prolongée, et ayant l’expérience des quartiers sensibles de la banlieue parisienne. Les prénoms des enquêtés ont été changés pour préserver l’anonymat qui leur avait été promis au début de l’entretien.

 
 
 La première partie de l’ouvrage analyse comment l’individu se construit pendant la socialisation primaire et secondaire, auprès de sa famille mais aussi d’un ensemble d’acteurs, amis, voisins, en se penchant notamment sur le religieux. L’examen de ce processus montre qu’au sein de l’échantillon d’étudiants français de « culture musulmane », une différenciation est à l’œuvre résultant entre autres des parcours scolaires, eux-mêmes dépendant beaucoup du profil des familles et de leur investissement dans la scolarité… Suivant une méthode déductive, elle se conclut par une typologie organisant les postures en fonction du rapport aux « différences », des parcours scolaires et du capital culturel, social et économique. La seconde partie s’interroge sur la façon dont les enquêtés déploient leur ethnicité au quotidien. Est-elle symbolique, s’exprimant principalement dans l’espace privé, notamment dans les loisirs ? Instrumentaliste, porteuse de revendications pour des droits différenciés dans le domaine religieux et culturel ? Le premier chapitre examine le rapport au politique, lié à l’interprétation du fonctionnement de la société française, plus sociale ou bien ethnicisante selon les catégories. Le deuxième interroge les différents contenus donnés par les enquêtés aux labels identitaires qu’ils revendiquent. Ces définitions se construisent en lien avec une série d’entrepreneurs, peinant à établir des définitions collectives, ethniques ou religieuses, dans un cadre républicain français ne les reconnaissant pas. Nous montrerons à quelles conditions les enquêtés seraient prêts à participer à un mouvement collectif en mobilisant des références liées au pays d’origine, au religieux ou encore à la mémoire postcoloniale. Enfin, le troisième chapitre se concentre sur les modalités d’expression de l’ethnicité dans l’espace privé au quotidien au travers des loisirs (musique, sport, vêtements), de la nourriture, mais aussi au cours des grands rites de passage, tels les mariages.
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 [8] ↑ Azouz Begag, Les Dérouilleurs. Ces Français de banlieue qui ont réussi, Paris, Mille et Une Nuits, 2002. L’expression « dérouilleurs » désigne les Français originaires des quartiers ayant réussi leur vie professionnelle. L’auteur y examine l’importance de la mobilité dans l’ascension sociale.

 [9] ↑ Notre vision se rapproche de celle d’Erving Goffman pour qui le terme inventé par les Grecs désigne des signes corporels marquant une personne frappée d’infamie ou rituellement impure. Mais aujourd’hui « le mot stigmate servira à désigner un attribut qui jette un discrédit profond mais il faut bien voir qu’en réalité, c’est en termes de relations et non d’attributs qu’il convient de parler ». Il différencie trois types de stigmates : les premiers sont liés à la monstruosité du corps, les seconds se rapportent aux tares du caractère, les troisièmes, sur lesquels porte l’essentiel de notre étude, sont les « stigmates tribaux » – « la race », « la nationalité » et « la religion » –, lesquels peuvent se transmettre de génération en génération et « contaminer » tous les membres d’une famille, les stigmatisés se différenciant de ce qu’Erving Goffman appelle les « normaux » (Erving Goffman, Stigmates, les usages sociaux des handicaps, Paris, Minuit, « Le sens commun », 1975, p. 11 sq.). Cet aspect dynamique du stigmate a aussi été souligné par Norbert Elias, pour qui les relations de race « ne sont donc jamais que des relations établis/marginaux d’un type particulier. […] En y recourant, on attire l’attention sur un aspect périphérique de ces relations (la couleur de peau par exemple) au détriment de ce qui est essentiel (par exemple les rapports de force et l’exclusion du groupe le moins puissant des postes d’influence) ». Dans son enquête, les « établis », habitant la partie noble du faubourg (« le village »), rejettent les « marginaux » en les stigmatisant comme « un ramassis de marginaux cosmopolites tout en les empêchant par leurs médisances de participer à la vie communautaire » (Norbert Elias, Logiques de l’exclusion : enquête sociologique au cœur des problèmes d’une communauté, Paris, Fayard, 1997, p. 46 sq.).

 [10] ↑ Il existe trois définitions de la socialisation primaire. La première affirme que celle-ci a lieu dans la famille, alors que la socialisation secondaire se fait par d’autres instances ; la deuxième, qu’elle est l’ensemble des processus inculquant les attitudes « fondamentales » ; la troisième qu’elle se déroule uniquement lors de l’enfance et de l’adolescence, quand la socialisation secondaire se fait à l’âge adulte (Muriel Darmon, La Socialisation, Paris, Armand Colin, 2006, p. 70). Nous retiendrons dans notre étude la première définition.

 [11] ↑ Aux États-Unis, l’ethnicity désigne d’abord l’appartenance à un groupe autre qu’anglo-saxon, et est utilisée comme une variable dont on étudie les effets sur les individus au même titre que l’âge, le sexe ou la religion. Selon l’école de Chicago, elle semble être un phénomène irréversiblement condamné à disparaître du fait de l’assimilation des migrants à la société américaine. Mais l’ouvrage Beyond the Melting Pot : the Negroes, Puerto Ricans, Jews, Italians, and Irish of New York City, de Nathan Glazner et Daniel P. Moynihan (Cambridge, Massachusetts, MIT Press and Harvard University Press, 1963) met en lumière le renouveau de l’ethnicité avec l’ethnic fever des années 1960 qui prend ses origines dans la communauté noire américaine et qui se répand rapidement au sein des autres minorités raciales – Chicanos, Asians, native Americans… mais aussi chez les white ethnics (Juifs, Irlandais, Italiens, Polonais et autres Américains aux racines européennes qui jusqu’alors n’étaient pas considérés et ne se voyaient pas comme des ethnics). Au cours de ces années, ces minorités redécouvrent leur waning ethnicity et cherchent à réaffirmer leur lien à leurs origines. En France, l’idéologie républicaine et jacobine ayant du mal à concevoir la diversité ethnique, le concept d’ethnicité fut peu utilisé, d’autant qu’apparaissant comme un synonyme de la notion de race il est soupçonné de compromission avec les idéologies racistes et renvoie à l’ère coloniale où les populations étaient classées en ethnies selon leurs caractéristiques linguistiques, religieuses et géographiques. Apparaissant pour la première fois sous sa forme anglaise d’ethnicity dans l’édition de l’Oxford English Dictionary de 1933, le terme n’aurait été introduit qu’en 1981 en France par François Morin, puis, sans être beaucoup utilisé, il a été repris par Michel Wieviorka (La Démocratie à l’épreuve : nationalisme, populisme, ethnicité, Paris, La Découverte, 1993), Marco Martiniello (L’Ethnicité dans les sciences sociales contemporaines, Paris, PUF, 1995), Philippe Poutignat et Jocelyne Streiff-Fenart (Théories de l’ethnicité, Paris, PUF, 1995)…

 [12] ↑ Voir Fredrik Barth, Ethnic Groups and Boundaries. The Social Organization of Cultural Difference, London (Allen and Unwin), Bergen (Universitetsforlaget), 1969.

 [13] ↑ Voir Mary C. Waters, Ethnic Options. Choosing Identities in America, Berkeley, University of California Press, 1990. Elle explique la symbolic ethnicity de Herbert Gans ainsi : « [Il] suggère que les dernières générations de “white ethnics” ont simplement une identification symbolique à leurs racines. Il considère cette identification symbolique comme une activité relevant plus ou moins du loisir. Les individus s’identifient comme irlandais par exemple le jour de la Saint-Patrick […]. En d’autres termes, pour la dernière génération de “white ethnics”, l’ethnicité n’est pas quelque chose qui influence leur vie à moins qu’ils le veuillent. Dans le monde du travail et de l’école, avec les voisins, les individus n’ont pas à montrer leur ethnicité à moins de le choisir. L’ethnicité est devenue une identité subjective, invoquée à souhait par les individus » (p. 7).

 [14] ↑ 
 Ibid., chap. VII, conclusion.

 [15] ↑ Isabelle Taboada-Leonetti, « Stratégies identitaires et minorités : le point de vue sociologique », in Carmel Camilleri (dir.), Les Stratégies identitaires, Paris, PUF, « Psychologie d’aujourd’hui », 1990, p. 50.

 [16] ↑ Dominique Schnapper, La France de l’intégration. Sociologie de la nation en 1990, Paris, Gallimard, 1991, p. 168 sq.
 

 [17] ↑ Voir Milton M. Gordon, Assimilation in American Life: The Role of Race, Religion and National Origins, New York, Oxford University Press, 1964. Celui-ci, contestant l’idée d’un affaiblissement du sentiment ethnique aux États-Unis, met en avant l’existence de sous-sociétés structurellement séparées, l’ethclass, combinant identité ethnique et classe sociale, se maintenant même lorsqu’on ne peut plus les distinguer sur la base de différences culturelles.

 [18] ↑ Voir Michael Hechter, Internal Colonialism: The Celtic Fringe in British National Development, 1536-1966, Londres, New Brunswick, Routledge and Kegan Paul, 1975. Il développe cette notion pour expliquer le développement des ethnonationalismes dans les sociétés industrielles, l’ethnicité constituant alors une forme de solidarité venant répondre aux profondes inégalités et discriminations, façon pour les membres du groupe de chercher à renverser la logique de domination.

 [19] ↑ Le mouvement Jeunes Musulmans de France (JMF), fondé en 1993, est l’association de jeunesse de l’Union des organisations islamiques de France (UOIF). On compte plus de dix sections implantées dans toute la France : Lille, La Courneuve, Dreux, Reims, Nantes, Marseille…

 [20] ↑ Didier Lapeyronnie, L’Individu et les Minorités, Paris, PUF, « Sociologie d’aujourd’hui », 1993, p. 194.

 [21] ↑ Voir Catherine Wihtol de Wenden et Rémy Leveau, La Beurgeoisie, les trois âges de la vie associative issue de l’immigration, Paris, CNRS, 2001. Le terme « beurgeois », construit sur un jeu de mots entre « beur » et « bourgeois », désigne à l’origine les jeunes issus de l’immigration maghrébine, devenus salariés du secteur associatif et connaissant une promotion sociale individuelle dans les associations ou les mairies.

 [22] ↑ La qualité d’Afro-American lui est déniée par les révérends Jackson et Al Sharpton, soutenant Hillary Clinton. Selon eux, Barack Obama, « candidate driven by white leadership », se comporterait comme un Blanc, ne partageant pas en tant que fils d’immigré l’héritage de l’esclavage alors qu’il a bénéficié des fruits du mouvement noir (scolarité à la Harvard Law School, par exemple) (voir « Is Obama Black enough ? », Time, 1er février 2007).

 [23] ↑ La désaffiliation émerge « lorsque l’ensemble des relations de proximité qu’entretient un individu sur la base de son inscription territoriale, qui est aussi son inscription familiale et sociale, se trouve en défaut pour reproduire son existence et pour assurer sa protection » (Robert Castel, Les Métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat, Paris, Gallimard, « Folio essais », 1999, p. 36).

 [24] ↑ La loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique et instituant la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) interdit formellement la constitution de fichiers incluant des informations sur l’origine ethnique. Le dernier recensement indiquant la religion remonte à 1872.

 [25] ↑ Le choix du lieu a été aussi source d’informations : le jardin public apparaît comme le lieu le plus neutre, le café a souvent été le choix d’étudiants et de jeunes diplômés non inquiétés par la situation d’entretien, le McDonald’s est une solution de repli contribuant à dédramatiser l’entretien. Il a alors été intéressant d’observer le type de consommation (choix du Filet-O-Fish ou du Royal-O-Fish pour éviter le hamburger non halal…).

 [26] ↑ L’Institut d’études politiques de Paris, précurseur, a passé une convention en 2001 avec sept lycées difficiles, inaugurant par là un nouveau mode d’accès qui s’ajoute au concours ou à l’entrée sur dossier par la mention Très bien.

 

 

        Première partie : « Différences » et espoirs d'une ascension par l'école
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 L’enfance et l’adolescence constituent pour les jeunes Français dits de culture musulmane le moment de découverte de ce qui est vu comme « différences » par la société : ils apprennent au sein de la famille et avec l’aide du voisinage et des amis, des odeurs, des goûts, des croyances, des façons d’être et des normes qui vont les marquer durablement. Selon Maurice Halbwachs, la mémoire individuelle est structurée par une mémoire collective qui a besoin pour perdurer de cadres sociaux [1] . Or, en situation d’immigration, le groupe ethnique ne dispose pas de cadres aussi forts que dans le pays d’origine. La distance engendrée par la migration des parents contribue à transformer les communautés de départ. Comment, malgré cette faiblesse des cadres de référence, se construit l’identité ethnique, religieuse mais aussi sociale ? Quel en est l’impact dans la construction par les enquêtés de leurs « différences » ?

 
 
 La famille constitue le cadre privilégié de transmission de la mémoire collective et des normes du pays d’origine aux enfants, jeunes Français, la cellule où vont se répéter quotidiennement des attitudes, des comportements. La transmission des normes se fait par « le côtoiement des corps au jour le jour, par imprégnation des comportements les plus ordinaires comme les plus singuliers, soumis au regard de l’enfant pendant des années » [2] . En replaçant la famille dans l’ensemble des parcours migratoires et des changements induits, nous en ouvrirons la boîte noire pour examiner les ressorts de la transmission des identités. De par sa faiblesse sociale, elle a bien du mal à s’opposer à l’image dévalorisée qui en est diffusée : cantonnée aux coulisses, accédant très rarement à la scène publique, elle est décrite comme groupe « traditionnel », le plus souvent en manque d’intégration, délaissant ses enfants ou exerçant des sévices sur eux : l’excision, la violence des pères, voire le meurtre dans le cas des crimes d’honneur… Cependant, la famille n’a pas le monopole de la socialisation de l’enfant : l’entourage amical des parents, la télévision, les organisations des pays d’origine, ces pays eux-mêmes, le quartier contribuent à enrichir la palette des « différences » supposées. En même temps, la déstructuration des communautés d’origine favorise leur remise en question et l’émergence de l’individu. Nous le montrerons au terme du premier chapitre, notamment à travers l’étude d’un élément précis constitutif de l’ethnicité : le religieux.

 
 
 Le second chapitre traite des interactions entre ascension sociale et « différences ». L’école, autre agent de socialisation, paraît le principal instrument d’ascension sociale, mais elle constitue en même temps la première scène publique où les enquêtés prennent conscience de la façon dont sont vues leurs « différences » en dehors des coulisses familiales… Être perçu comme « autre » aura-t-il pour conséquence d’être traité différemment, en étant par exemple orienté vers des filières moins prestigieuses ? Ou, au contraire, certains ne justifient-ils par leur moindre réussite scolaire par un discours a posteriori faisant jouer à leurs « différences » un rôle explicatif ? Tous ne répondent pas de la même façon, notamment en raison des ressources et des investissements déployés par leurs parents dans leur réussite scolaire, indissociable de leur parcours et indispensable à l’ascension sociale. Au terme du second chapitre, nous construirons une typologie mettant en rapport conception des « différences » et ascension sociale.

 
 

 

 
 


Notes du chapitre

 [1] ↑ Maurice Halbwachs, Les Cadres sociaux de la mémoire, Paris, PUF, 1992.

 [2] ↑ Anne Muxel, Individu et mémoire familiale, Paris, Nathan, 1996, p. 130.

 

 

 
 
 
 
 Chapitre I

 Les acteurs de la construction des « différences »

 

 

 
 
 Les parents et l’ethnicité

 
 Auprès de quels auteurs les enquêtés ont-ils appris le texte de leur ethnicité ? La famille offre les coulisses : sphère privée, elle prépare l’individu à entrer sur la scène publique à l’aide d’un certain texte qui le fera acclamer ou montrer du doigt. Dans le façonnement de l’identité, elle paraît la première instance socialisatrice, transmettant des normes porteuses de « différences » pour la société française. Elle représente pour les enquêtés « l’autrui significatif » défini par Peter Berger et Thomas Luckmann, c’est-à-dire « celui qui passe une part de [sa] définition propre et qui se trouve, pour cette raison, investi d’une importance singulière » [1] . Ouvrir la boîte noire de la famille permet de comprendre quel type d’ethnicité cherchent à transmettre les parents à leurs enfants. Mais pour cela il faut expliquer leur rapport au pays d’origine et à la France, l’hétérogénéité des profils sociaux des parents, résultant de la date d’arrivée, des motifs de migration mais aussi des statuts dans les pays de départ et de leur reconnaissance ou non en France. Tout cela joue sur la composition et la transmission du texte de l’ethnicité et en même temps sur l’ascension sociale.
 

 
 
 De l’homme seul au regroupement familial

 
 Après les émigrations de travail du XIX
 e et du XX
 e siècle en provenance de Belgique et d’Italie, puis des pays d’Europe de l’Est dans les années 1920, les Trente Glorieuses enclenchent, après la Seconde Guerre mondiale, une nouvelle étape du processus migratoire pour répondre à la demande de main-d’œuvre exigée par la reconstruction. À partir des années 1960, l’immigration se modifie fortement dans ses sources de recrutement, l’immigration italienne décline au profit de l’espagnole, de la portugaise et de celle qui provient de l’ex-empire colonial. De nouvelles migrations apparaissent, de Tunisie, d’Afrique subsaharienne à partir de 1964, et de Turquie. La préférence de l’État va alors aux flux temporaires et au système de noria : après être venu en France travailler quelques années, l’immigré, uniquement envisagé sous un angle économique, comme facteur de production, laisse sa place à un membre de sa famille, le cycle se reproduisant plusieurs fois.

 
 
 Pendant près de quarante ans, la figure de l’homme seul, installé dans le provisoire et l’idée de retour, domine. Poussés par la nécessité économique, la crise de la paysannerie, l’exode rural, les pères primo-migrants quittent les régions les plus pauvres pour gagner le pain de leur famille restée au pays, ou pour acquérir des biens durables, terres, magasins, ateliers. Cependant, ils ne constituent pas un échantillon homogène. Par les types de capitaux accumulés dans le pays d’origine, les motifs et la date d’émigration, leurs trajectoires en France se différencient en positions sociales variées, influant sur le futur de leurs enfants. Dans notre échantillon, les parents sont des primo-migrants qui constituent la dernière génération à avoir vécu en jeunes adultes les ultimes années de colonisation et les premières années d’indépendance au Maghreb et en Afrique subsaharienne, une mère seulement étant née en France. Ils sont arrivés en France vers 18-20 ans, certains trichant sur leur âge afin de se faire embaucher plus facilement.

 
 
 Les pères d’origine maghrébine, en particulier les Algériens, sont les premiers à arriver en masse. Même si l’immigration de ce pays a commencé dès les années 1920, en particulier pour les Kabyles, les premiers de notre échantillon sont venus pendant la guerre d’indépendance (1954-1962), puis dans la période 1962-1968 pour les Kabyles et jusqu’en 1970 pour les autres Algériens, venant de l’Ouest ou de l’Est. Ainsi, à une exception près (parents de Hatim, enquêté ayant intégré Sciences po), tous sont arrivés avant 1974, date de la suspension de l’émigration de travail. Pour ceux qui sont arrivés à la fin des années 1950, il s’agissait d’abord de fuir la guerre. Après 1962, la venue en France, ancienne métropole contre laquelle certains se sont battus, s’explique par un contexte social difficile en Algérie suite à la désorganisation du pays provoquée entre autres par les destructions d’infrastructures [2] . Les immigrés arrivent alors dans un contexte où les autorités françaises cherchent à freiner les flux algériens au profit d’autres nationalités jugées plus désirables (européennes mais aussi marocaine, tunisienne et turque). En effet, cette vague massive d’immigration fait voler en éclats la liberté de circulation de part et d’autre de la Méditerranée, permise par les accords d’Évian, et conduit à la création de contrôle des flux (accord franco-algérien du 27 décembre 1968), faisant entrer les Algériens dans la catégorie d’étrangers venant travailler en France. Les désaccords entre Alger et Paris, la suspension de la facilité de circulation en 1973, à l’exception du regroupement familial, expliquent pourquoi l’émigration des pères algériens cesse après cette date.

 
 
 Bien que les premiers flux marocains aient commencé dès les années 1940, les pères sont venus entre 1970 et 1976, les Berbères un peu avant, entre 1963 et 1969. Les causes de ces mouvements sont multiples : chômage (765 000 chômeurs en 1967 au Maroc), pression démographique, accroissement du nombre de jeunes sur le marché du travail (265 000 en 1967, 400 000 en 1970). L’émigration provient du Sud (Sous), du Rif oriental et central, mais aussi, à partir des années 1960, de l’axe Kenitra-Rabat-Casablanca, des provinces de l’Est, d’Oujda et de Taza. Bien qu’elle soit principalement d’origine rurale, les grandes villes sont également touchées puisqu’à la fin des années 1960, 30 % des migrants sont originaires de la métropole Casablanca et des capitales régionales Oujda et Meknès [3] . Bien que l’immigration tunisienne débute dans les années 1960, suite aux changements introduits par les réformes de Bourguiba (regroupement agraire entraînant un nouvel exode rural, scolarisation…), les Tunisiens de notre échantillon ne sont venus qu’à partir des années 1970 et en deux vagues successives : la première, dans les années 1970, est de nature économique ; la seconde, dans les années 1990, concerne des réfugiés politiques, proche de l’opposition islamiste fuyant le régime du gouvernement Ben Ali.

 
 
 L’arrivée des pères turcs de notre enquête s’étale de 1970 à 1991. La première vague des années 1970 est une migration économique visant à améliorer les conditions de vie plus qu’à fuir le chômage. La quasi-totalité est venue pour amasser un pécule le plus rapidement possible et non « pour des raisons idéologiques », comme l’affirme Özgül, une de nos enquêtés. Les migrants n’ont pas alors l’objectif de « s’intégrer », le terme, sans équivalent turc, étant découvert en France [4] . Par la suite, ils viennent plus souvent par les procédures qui restent encore ouvertes : l’asile politique ou le regroupement des familles. Les pères, d’origine rurale, viennent tous d’Anatolie : centrale, de l’Est, de la mer Noire, certains appartenant même au peuple laze [5] , plus rarement de l’Ouest. En effet, les origines géographiques se diversifient au début des années 1970 : si les premiers migrants proviennent des régions les plus développées et les plus urbanisées (côte égéenne, centre nord anatolien), après 1974, leurs successeurs, moins qualifiés, sont originaires de l’est d’une ligne Samsun-Iskenderun, région oubliée du développement industriel [6] .

 
 
 Si l’émigration des anciennes colonies musulmanes subsahariennes a débuté à la fin de la Première Guerre mondiale, les Africains de notre enquête, originaires de la vallée du fleuve Sénégal et du Soudan, appartiennent à la vague venue après les indépendances et dans les années 1970, les mères suivant dans la décennie 1980. Alors que les Maliens, les Sénégalais et les Mauritaniens, appartenant à la deuxième des trois vagues africaines [7] , migrent pour des motifs économiques, les Soudanais viennent soit pour poursuivre des études, soit pour des motifs politiques. Les pères issus de la région du fleuve Sénégal sont toujours des travailleurs peu qualifiés, souvent analphabètes, qui s’appuient sur des communautés déjà construites en France empruntant l’organisation sociale traditionnelle des villages, regroupées autour de caisses de solidarité, et ils sont logés dans des foyers souvent insalubres de la région parisienne (concentrant près de 70 % de l’immigration africaine). Les hommes, seuls et jeunes, restent quelques années avant d’être remplacés par d’autres hommes du village. Cependant, la suspension des flux de travail en 1974 met fin à ce système, le regroupement recomposant les familles. L’émigration s’inscrit dans un projet collectif d’amélioration des conditions de vie du village [8] .

 
 
 Le groupe se diversifie avec le regroupement familial et l’arrivée de nouvelles catégories de personnes. Après la suspension des flux de travail en 1974, la fin des années 1970 est caractérisée par le regroupement familial et l’usage massif du statut de réfugié politique. Les femmes viennent avec les enfants reconstituer la famille, dans une perspective d’immigration de peuplement. Dans notre enquête, les arrivées des Algériennes s’étalent de la fin des années 1960 à 1983, celles des Marocaines de la fin des années 1960 à la décennie 1990, certaines venant en France dès l’âge de 10 ans. Les Turques et les Africaines arrivent à la fin des années 1970 et au début des années 1980. Si les Africaines se montrent d’abord très isolées, elles reconstruisent rapidement des réseaux dépassant les limites de la parenté et du village, les ouvrant à une communauté plus cosmopolite vivant dans le quartier et venant tenir compagnie à la femme isolée. La venue des épouses met un terme à une vie de couple séparé par la Méditerranée, la coupure étant plus longue pour les émigrés économiques (de quatre à vingt ans) que pour les réfugiés politiques (entre un an ou deux).

 
 
 Le regroupement familial n’est pas la seule voie d’entrée en France après 1974. Une partie des parents turcs, tunisiens ou soudanais entre en France comme réfugiés ou étudiants. Le contexte politique turc des années 1970 (polarisation violente droite-gauche) [9]  fait naître une nouvelle émigration dès le coup d’État du 12 mars 1971, qui s’accentue après celui du 12 septembre 1980, les immigrés espérant une régularisation plus facile avec l’arrivée des socialistes au pouvoir en France en 1981. Cette situation provoque le départ d’intellectuels, de membres de syndicats, d’associations ou de partis démocrates, mais aussi de Turcs appartenant à des groupes ethniques ou culturels minoritaires (Kurdes, Alevis) [10]  poursuivis par le régime militaire. D’autre part, beaucoup émigrent en raison de l’insécurité et de l’instabilité économique provoqués par les violences politiques. Le statut de réfugié concerne également les Tunisiens, évoqués précédemment, et les Soudanais. Ces derniers relèvent de la troisième vague africaine, de la fin des années 1970 à nos jours, qui voit se diversifier les profils – « travailleurs en situation irrégulière, étudiants, solliciteurs d’asile (en augmentation dans les années 1980 avec les Zaïrois, les Maliens et plus récemment les Sénégalais, venus comme travailleurs économiques, découvrant plus tard la filière d’accès par la demande d’asile) » [11] . Pour les Soudanais, c’est l’instauration de la charia en 1983, puis le coup d’État du général Umar Hasan al-Bachir, en 1989, soutenu par le Front national islamique (FNI) dirigé par Hassan al-Tourabi, qui les poussent à quitter le Soudan. Mariam, étudiante à Paris V, explique ainsi que ses parents, après leurs études de troisième cycle en France, ne sont pas retournés au Soudan, étant opposés à l’instauration d’une république islamique ; le père devient alors attaché culturel à l’Unesco, et la mère, architecte.

 
 
 Ainsi les pères sont entrés principalement comme travailleurs économiques dans les décennies 1960 (Maghrébins) et 1970 (Africains). Leurs femmes les ont rejoints dans le cadre du regroupement familial dans les années 1980. D’autres, notamment turcs, sont arrivés avec le statut de réfugiés politiques dans les années 1980, très rapidement suivis par leurs femmes, même si leurs objectifs étaient plutôt économiques. Enfin, extrêmement minoritaires, les couples soudanais venus en France pour y faire des études y sont restés.

 
 

 
 Du statut socioprofessionnel des parents

 
 Outre les décalages entre les arrivées selon les origines nationales et ethniques, il existe selon les époques et les migrations des différences d’appartenance socio-éducative et professionnelle. L’émigration n’est pas le point de départ de la vie de l’immigré, son statut dans le pays d’origine joue sur la façon dont il y fait face. Les flux antérieurs à 1974 ont apporté une majorité de ruraux, près de 70 % des migrants turcs, un peu moins pour ceux venus d’Algérie et du Maroc, les Berbères étant le groupe ethnique le plus marqué par des origines paysannes [12] . Dans notre échantillon, les parents constituent une population soit en majorité ouvrière et à faible capital économique, culturel et social convertible en France, soit de petits employés et entrepreneurs.

 
 
 Les origines sociales des parents algériens, marocains et du fleuve Sénégal sont très modestes et rurales. Les enquêtés kabyles mettent particulièrement l’accent sur leur souche paysanne : Bassim évoque son grand-père berger, Yamina, sa famille « venant directement des collines ». Parfois, avant la France, ils étaient nouvellement prolétarisés dans les villes d’Algérie. Ils correspondent au « troisième âge de l’immigration algérienne » décrit par Abdelmalek Sayad [13]  et commencent à devenir autonomes par rapport à la communauté paysanne de départ, l’immigration ne visant plus à la faire survivre. L’appartenance villageoise est mieux soulignée chez les Marocains du fait notamment d’une référence valorisante liée à un terroir, comme si celle-ci limitait, par la conscience d’une dignité à préserver, un déclassement social trop fort (bien que ces statuts n’aient aucune correspondance en France). Mabrouk, sans en tirer la moindre fierté, évoque ainsi sa famille descendant du Prophète :

 
 
 
 [On] est des shurafa [des descendants du Prophète] un peu comme le roi, on fait partie d’une des nombreuses branches de la famille royale. Je me moque de ce titre peut-être parce que je suis en France.

 

 
 
 Cela donne au Maroc des passe-droits et des marques de considération qui le scandalisent, comme celui d’être salué de façon particulière. De son côté, Moncef se montre très heureux de rappeler les possessions foncières de sa famille au Maroc, son grand-oncle étant devenu notable au village en unifiant les petits lopins de terre pour en faire de plus grands.
 

 
 
 Les Tunisiens sont moins ruraux que les Marocains et les Algériens. Quand ils le sont, il s’agit de propriétaires terriens. Certains émigrés des années 1970 se caractérisent par un passé familial prestigieux, à l’instar de Johar, dont plusieurs grands-oncles ont participé aux luttes pour l’indépendance : « Il y en a deux qui ont fait de la prison sous les Français, mais sous Bourguiba l’un d’eux est devenu ministre. » Cette fierté se retrouve parmi les réfugiés politiques, arrivés en France dans les années 1990, notamment tunisiens. Pour cette catégorie, les grands-parents sont souvent des urbains de Tunis, appartenant au minimum aux classes moyennes mais surtout à des classes supérieures, exerçant des métiers comme celui de grand couturier, ou ayant un passé de nationalistes ou de responsables politiques.

 
 
 Les Turcs de notre échantillon se caractérisent par leur passé paysan et modeste. Seule la famille de Neriman, originaire d’Istanbul, appartient à la vague d’émigrés politiques arrivés au début des années 1980 et a suivi des études supérieures. Celle de Hatim présente également un caractère particulier, puisque son ascendance maternelle a comporté de nombreux dignitaires religieux vivant à la cour du sultan d’Istanbul et qui s’exilèrent en Algérie après l’arrivée au pouvoir de Mustapha Kemal Atatürk en 1923 [14] . Son attachement à l’identité turque et ottomane a été renforcé par ses liens avec son grand-père maternel, qui lui a enseigné des notions d’osmanli, langue de cour ottomane écrite en caractères arabes. Il s’appuie sur ses ascendants prestigieux pour donner une image de sa famille, éclairée, toujours en décalage par rapport au profil ouvrier et rural de l’immigration, en particulier algérienne, le charisme de ses grands-parents profitant à ses parents.

 
 
 Quant aux Africains, on distingue deux types de profil sociologique qui recoupent les dates d’arrivée. La première catégorie, qui vient de la vallée du fleuve Sénégal, émigrés économiques de la fin des années 1970 d’origine rurale, comporte des hommes ayant parfois fait un crochet par la ville, la capitale ou celle d’un pays voisin. La deuxième est composée de réfugiés politiques et d’anciens étudiants soudanais, urbains, souvent originaires de la capitale, appartenant à des familles de la grande bourgeoisie ou des classes moyennes, qui ont poursuivi en France des études (même les femmes). La réussite sociale n’y est pas l’exception : Mariam cite un arrière-grand-père, général dans l’armée soudanaise, un grand-père, important commerçant de chevaux, et des parents, oncles et tantes, avocats, ingénieurs… De la même façon, Afaf explique avoir appris que son grand-père, professeur d’arabe et d’anglais, aurait appartenu à l’élite politique : « Il paraît même qu’il a enseigné au roi Fahd, mais lui ne m’en parle jamais, toutes ces informations, je les ai apprises par des gens qui étaient en dehors de la famille. » La proximité avec le pouvoir donne aux ascendants une espèce de charisme qu’il faut assumer. Leurs réseaux de sociabilité les amènent à rencontrer les élites les plus importantes du Soudan, comme Tayeb Salih, auteur du très connu Saison de la migration vers le nord [15] , reçu chez le père d’Afaf, référent sur Paris de l’émigration soudanaise depuis trente ans, ce dont celle-ci se plaint, n’y voyant qu’une succession de dîners à préparer car, selon ses dires, tous les Soudanais passant par Paris font un détour chez son père à La Courneuve.

 
 
 À des origines sociales souvent modestes, les parents combinent des niveaux de qualification scolaire et professionnelle différents. Les Algériens ont un niveau scolaire faible [16]  : l’illettrisme dans la langue maternelle, particulièrement développé, s’explique par leur origine sociale mais aussi par les circonstances historiques particulières de la guerre d’indépendance. Cependant, cette nouvelle population immigrée se distinguerait des précédentes par son plus grand contact avec l’école et par sa politisation en rapport avec la guerre d’indépendance. Certaines mères ont été alphabétisées en Algérie (celle de Fatima y recevant une éducation française), ou adultes, en France, comme celle de Yamina et d’Abdelhakim suivant à 50 ans les cours de l’Amicale des Algériens en Europe. Cependant, si dans leur majorité Algériens et Marocains sont des fellahs peu alphabétisés, sans expérience du monde industriel, voire de la ville, la politique restrictive des années 1970 et la plus forte sélection des candidats à l’immigration transforment les flux ultérieurs, plus citadins et plus éduqués [17] . La famille de Hatim, d’origine algérienne, dont les parents, tous deux professeurs et urbains, sont arrivés dans les années 1980 illustre cette évolution.
 

 
 
 Les Tunisiens possèdent le plus grand capital culturel, social et économique : la politique de Bourguiba visant à la formation de classes moyennes a abouti à ce que ceux-ci soient plus instruits que les Algériens et les Marocains, y compris dans la qualification professionnelle et vis-à-vis de l’usage du français. Les émigrés économiques arrivés dans les années 1970 occupent des emplois peu qualifiés, chauffeur-livreur pour le père de Nadir, serveur pour celui de Habiba, mais certains ont poursuivi des études universitaires, ce qui n’est le cas ni des Algériens ni des Marocains. Les Tunisiens arrivés au début des années 1990, les hommes comme les femmes, ont poursuivi une scolarité jusqu’à l’enseignement supérieur, d’abord en Tunisie ou directement en France, envisageant le savoir de façon positive et comme une ressource à développer. Le père de Fatiha, ayant fui le régime de Ben Ali, poursuit ainsi des études en MAS (mathématiques appliquées aux systèmes) puis en AES (administration économique et sociale), pendant que la mère passe un Deug d’arabe à l’Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO). Les Soudanais venus étudier en France se caractérisent par leur bon usage du français et un haut niveau scolaire, la mère d’Afaf, par exemple, après avoir étudié au Soudan, poursuit en France une maîtrise de chimie.

 
 
 Cependant, cette amélioration du niveau d’études des migrants est contredite par l’émigration des parents turcs et du fleuve Sénégal. Les Turcs semblent avoir été peu scolarisés, mais davantage que les Algériens et Marocains grâce aux nombreuses réformes lancées par Mustapha Kemal Atatürk après 1925 dans le secteur éducatif [18] . À l’inverse de ces derniers et des parents africains, les Turcs parlent peu, voire pas du tout le français (surtout les femmes, ne travaillant pas), ce qui a rendu l’installation en France difficile. De la même façon, les parents originaires du fleuve Sénégal, souvent analphabètes [19] , se caractérisent par la faiblesse, voire par l’absence de formation. Les discours des enquêtés sont parfois flous et contradictoires : ainsi, alors que la mère de Comba et d’Awa ne savait pas lire à l’entrée en cours préparatoire (CP) de ses enfants et qu’elle décidait d’apprendre à lire en même temps qu’eux pour mieux suivre leur scolarité, celles-ci présentent leur mère comme une excellente élève, « qui a réussi scolairement » (Awa), la seule de sa famille à avoir fait des études. Cependant, tous les parents ne sont pas primo-migrants arrivés à l’âge adulte. Des mères nées ou venues jeunes en France entrent dans le système scolaire français, souvent jusqu’à l’université.

 
 
 Cette diversité dans les qualifications, conjuguée à des dates d’arrivée différentes, fait que les parents ne sont pas tous ouvriers spécialisés (OS), contrairement aux représentations populaires sur les professions des immigrés. Avant 1974, les pères arrivent dans un contexte économique de croissance, celui des Trente Glorieuses, où l’industrie gagne en vingt ans plus de 900 000 emplois et le BTP 1 million (INSEE, 1981) grâce à une redistribution de la main-d’œuvre dans ces secteurs et à l’adoption du modèle tayloriste et fordiste. La classe ouvrière dans laquelle ils se fondent, passe de 7,6 millions en 1954 à 8,5 millions en 1975, alors que dans le même temps l’organisation du travail évolue et voit l’émergence de nouvelles figures : les OS, les techniciens, etc. [20] . Les travailleurs algériens représentent la figure idéale typique de l’ouvrier non qualifié, OS à vie qui travaille dans des conditions pénibles dans le BTP ou répétitives dans les secteurs mécanisés. Dans notre échantillon, les Algériens, aujourd’hui à la retraite, ont presque tous été ouvriers du bâtiment, sur les chantiers, en usine, ou ont exercé une série de « métiers de la débrouille ». Le récit de leurs enfants ne fait pas mention d’ascension sociale des parents en France : les pères sont restés ouvriers toute leur vie. Pour la quasi-totalité, l’identité sociale du père se confond avec le terme « ouvrier », négativement connoté et sur lequel ils ne ressentent pas le besoin de s’étendre. Yazid estime ainsi que les petits boulots de son père ne sont pas gratifiants. Cette absence de mobilité peut être expliquée par la gestion du personnel au sein des grandes entreprises employant les immigrés [21] . Les travailleurs algériens s’intègrent aux échelons de la hiérarchie professionnelle relativement bas, libérant ainsi les nationaux qui peuvent accéder à des postes de qualification plus élevés. Faisant partie de ces étudiants trotskistes et maoïstes s’engageant dans les usines après Mai 1968 pour organiser la classe ouvrière, Robert Linhart livre un témoignage, passé au crible de la grille marxiste, du quotidien des OS
 de l’atelier des usines Citroën, affirmant qu’il existerait une hiérarchie ethnique entre travailleurs [22] . Cependant, tous les pères n’ont pas été ouvriers, celui de Fatima ouvre ainsi un débit de boissons, profitant des avantages laissés aux Algériens. On ne compte dans l’échantillon qu’un cas d’ascension sociale, celui du père de Laïla qui commence comme ouvrier dans le bâtiment, puis devient petit patron dans le même secteur, sa fille réalisant l’un des plus beaux parcours scolaires et sociaux, devenue juriste au conseil général des Hauts-de-Seine.

 
 
 Si une partie des Marocains a rejoint les Algériens sur la chaîne ou l’échafaudage sans connaître d’évolution professionnelle, d’autres, petits employés, ont bénéficié d’une ascension sociale plus forte. Les enfants l’expliquent par les efforts des parents, décrits comme de petites gens qui, par la force de leur travail et/ou de leurs études, ont accédé aux petites classes moyennes (professeur, instituteur) ou à des professions techniques spécialisées (technicien frigoriste, installant des climatiseurs sur les véhicules de l’armée, pour le père d’Ayoub). Mais dans notre échantillon ce sont les Tunisiens, y compris les émigrés économiques des années 1970, qui réalisent les ascensions sociales les plus importantes, le père d’Ismaël parvenant à grimper les échelons après s’être spécialisé. Cependant, le statut socioprofessionnel des exilés politiques, souvent entrepreneurs (dans l’automobile) ou employés (père d’Assia), est supérieur à celui de la vague des années 1970.

 
 
 Le récit des enquêtés d’origine turque, beaucoup plus détaillé et positif que ceux d’origine algérienne et marocaine, souligne l’investissement des parents dans l’entreprenariat ethnique, particulièrement dans le textile. De nombreux Turcs, avant de partir en France, ont participé à l’économie rurale, notamment comme bergers pour les parents de Sevinç, laquelle est professeur en collège. Certains sont passés par la ville, à l’adolescence, pour apprendre un métier avant de rejoindre la France. La majorité des pères travaillent dans le textile comme ouvriers ou petits patrons. Nancy Green explique cette concentration dans le textile par le fait que la plupart des Turcs, venus d’abord travailler dans l’automobile, le bâtiment et la fonderie, durent se reconvertir dans l’industrie légère, les firmes automobiles licenciant en masse [23] . Ainsi, les réseaux turcs de France mettent en place des secteurs ethnico-professionnels à forte concentration régionale et familiale, qui fournissent à tous les nouveaux venus, émigrés économiques ou politiques, un emploi dans la confection. Ce regroupement à forte visibilité donne le sentiment que la communauté turque est repliée sur elle-même, d’autant que leur sociabilité est davantage tournée vers les compatriotes que celle des Maghrébins [24] . Seuls les pères de Selahattin et Selma ont été ouvriers en dehors du secteur de la confection. Les Turcs, à l’inverse des Maghrébins travaillant dans la grande industrie, sont ouvriers dans de petites entreprises de sous-traitance, souvent précaires comme le montre l’analyse de Nancy Green sur le Sentier turc. La différenciation sociale entre émigrés économiques et politiques n’est en outre pas très grande, contrairement à ce qui se passe pour les Tunisiens.

 
 
 Enfin, les parents originaires du fleuve Sénégal semblent occuper les emplois les moins qualifiés de toutes les catégories déjà évoquées. Les hommes sont employés à faire le ménage, tâche qui n’était dévolue qu’aux femmes dans les autres migrations. Certaines familles voient les parents cumuler chacun deux emplois. Les parents de Comba ont ainsi deux emplois, le père « fait le ménage le soir et il est ouvrier paysagiste le jour, il plante des arbres ». Sa mère est « aide à domicile, elle fait le ménage ». C’est pour les enquêtés originaires de la vallée du fleuve que le récit sur le parcours parental a été le plus lacunaire. Fatoumata, d’origine sénégalaise, ne connaît pas la ou les professions occupées par son père, aujourd’hui en préretraite, son rang de chef de village n’étant qu’à peine mentionné. Le parcours de la mère est mieux connu : agent immobilier, celle-ci serait devenue femme de ménage en France du fait d’un manque de diplômes. Cette dernière migration semble posséder le plus faible capital économique, culturel et social, et a peu connu d’évolution professionnelle.

 
 
 Dans la migration algérienne, pratiquement toutes les femmes sont au foyer, certaines ont eu une activité en Algérie comme couturières ; d’autres, une fois que les enfants ont grandi, ont été embauchées comme femmes de ménage à temps partiel. Les profils sociologiques des Marocaines et des Tunisiennes sont plus éclatés : si certaines restent au foyer, la grande majorité occupe des postes de petites employées (modéliste pour la mère d’Ayoub, cantinière pour celle d’Ismaël et Habiba, gouvernante pour celle de Johar). Les Tunisiennes restant au foyer appartiennent à la vague de réfugiés politiques des années 1990 et non à celle des émigrés économiques des années 1970. Cependant, elles ne présentent pas les mêmes caractéristiques que leurs consœurs algériennes et marocaines. Nombre d’entre elles a fait ce choix après avoir suivi des études supérieures ou exercé une profession en Tunisie, notamment comme institutrices. Si elles n’ont pas d’activité professionnelle, elles s’investissent fortement dans le domaine associatif en tant que bénévoles, certaines donnant des cours d’arabe. Les Turques sont toutes au foyer, sans être engagées dans la moindre association. Contrairement aux Maghrébines, dont le réseau social se cantonne rarement aux seules compatriotes, les Turques semblent vivre dans un réseau turc assez fermé, mais très solidaire. Les mères originaires du fleuve Sénégal travaillent toutes, souvent dans le ménage, et les Soudanaises à des postes plus qualifiés.

 
 
 Pour conclure cette première analyse sociologique sur les parents de notre échantillon, nous dirons que ceux-ci se répartissent en quatre grandes catégories socioprofessionnelles :

 
 	
1.
 un groupe ouvrier, qui n’a pas connu de mobilité sociale ascendante et qui se caractérise par ses origines rurales et la faiblesse de sa formation. Les Algériens arrivés avant 1975 en constituent la figure idéale typique, la quasi-totalité d’entre eux étant employés dans les grandes entreprises de la région parisienne (automobile, bâtiment), de même qu’une partie des Marocains et des Tunisiens arrivés dans les années 1970 ; les Africains originaires de la vallée du fleuve Sénégal se retrouvent dans les entreprises de ménage ;

 



 	
2.
 des petits entrepreneurs, pour les exilés politiques tunisiens et certains Turcs ;

 



 	
3.
 des petits employés, d’origine rurale pour les Marocains (employées d’immeuble, dame de service, modéliste, routier), d’origine urbaine pour les Tunisiens ;

 



 	
4.
 des professions supérieures (cadres, hauts fonctionnaires, professions libérales et professeurs) : pour les ex-étudiants soudanais et marocains, les réfugiés politiques tunisiens.

 



 

 
 
 Plus l’immigration est récente, plus la position sociale est haute et plus les qualifications sont élevées, les Turcs et les Africains du fleuve Sénégal constituant une exception. Les Algériens apparaissent comme une population d’origine rurale, restée ouvrière et relativement homogène quant à sa position sociale en France et en Algérie. Les Marocains présentent des profils sociaux plus éclatés, mais restent majoritairement d’origine rurale et de statut ouvrier. Les Tunisiens se particularisent par un meilleur niveau de formation et une mobilité professionnelle ascendante. Les Turcs apparaissent comme des ouvriers ou des petits patrons, d’origine rurale, souvent en difficulté économique. Enfin, si les gens du fleuve Sénégal occupent les professions moins qualifiées, les Soudanais, au contraire, ont des emplois de cadres. Cependant, les différenciations à l’œuvre dans chaque groupe national montrent qu’une origine nationale ne coïncide pas toujours avec une unité de destin : les statuts d’origine et les opportunités en France conduisent à des trajectoires différentes. La migration a été l’occasion pour certains parents, marocains et tunisiens essentiellement, algériens parfois, de connaître une ascension sociale, passant des classes populaires aux moyennes. D’autres, en majorité exilés politiques ou familles possédant un capital social non convertible en France (sharif, descendant du Prophète), ont connu une dégradation importante, les faisant passer des couches supérieures aux populaires : près de deux tiers des enquêtés appartiennent aux classes populaires et un tiers aux classes moyennes. Les exilés politiques tunisiens constituent un troisième cas : ils ont connu une stagnation sociale, qui n’a pas été vécue de façon dramatique puisqu’ils continuent d’appartenir aux classes moyennes et supérieures.

 
 

 
 La famille en recomposition, premier agent de socialisation

 
 La famille impose à l’enfant des influences qui ont une forte prise sur lui en raison du contexte affectif dans lequel la socialisation primaire se fait. Revenir sur ses évolutions dans les pays d’origine et en France est nécessaire pour comprendre les traditions culturelles et religieuses que la famille cherche à transmettre et la légitimité de son discours auprès des siens. Aussi, la conception de l’ethnicité des enquêtes doit être analysée en tenant compte des transformations résultant de la crise du modèle familial traditionnel, bousculé par les changements des sociétés d’origine et par l’épreuve de l’exil.

 
 
 Contrairement aux stéréotypes très répandus sur la structure et la culture « traditionnelle » de la famille « musulmane » (autorité du père, nombre élevé d’enfants), l’organisation de la famille immigrée en France ne correspond plus à l’idéal-type formulé par Pierre Bourdieu : du fait de profondes évolutions en France et dans les pays d’origine, elle n’est ni formée sur le modèle patriarcal, agnatique, élargi, indivis et endogamique, ni une « unité économique de production et de consommation, unité politique au sein de la confédération de familles qu’est le clan, unité religieuse enfin puisque chaque foyer est le lieu d’un culte communautaire (rites de deuil, du foyer, des génies) » [25] . L’existence d’une structure « traditionnelle », typique de la famille « musulmane », doit même être interrogée, puisqu’existent dans les pays d’origine, avant les changements sociaux dont nous allons parler, plusieurs variantes selon les origines ethniques et les types d’habitat (ville, campagne). Déjà, avant la migration, l’environnement culturel et religieux, souvent qualifié de traditionnel et dépeint comme homogène, se caractérisait par sa diversité malgré l’existence d’une majorité musulmane : les pratiques culturelles et religieuses se différencient selon les origines géographiques et sociales, il existe ainsi des minorités juives, animistes ou musulmanes non sunnites (Ibadites, Mozabites, Bektachis, Alévis, etc.), mais aussi, comme au Maghreb, des différences entre les villes, plutôt réformistes, diffusant un discours de l’orthodoxie qu’illustre le rôle du réformateur puritain Ibn Badis en Algérie au XX
 e siècle [26] , et les campagnes, propageant une religiosité plus populaire, imprégnée de survivances profondément enracinées dans le terroir et en lien avec les forces de la nature, plus éloignées des subtilités théologiques [27] .

 
 
 Les phénomènes de transformation culturelle à l’œuvre dans la famille immigrée n’ont pas commencé avec l’émigration en France, mais s’ancrent dans des processus historiques plus anciens. Les facteurs de changement sont nombreux, ils peuvent avoir été imposés par les autorités coloniales mais aussi par les États nouvellement indépendants. Ainsi, Mustapha Kemal Atatürk met en place différentes réformes autoritaires entre 1925 et 1930 pour moderniser la société turque et la détacher des mœurs ottomanes (contrôle de l’islam, émancipation des femmes et interdiction de la polygamie, adoption de l’alphabet latin, etc.). Avec la dissolution des confréries soufies en 1925, il donne à l’État un rôle central dans la gestion du religieux et du contrôle de l’islam turc. Ces réformes, mal acceptées au départ dans les campagnes, définissent et diffusent de façon assez rapide une identité nationale, patriote et nationaliste, après qu’ont été entamées relecture de l’histoire et turquification de la langue à partir de 1931. Cela est propagé par les écoles gratuites de la République, qui se multiplient, mais aussi par les Maisons du peuple (halkevi) dans les villes et par les Chambres du peuple (halkodası) dans les villages imposées par le régime [28] .
 

 
 
 Au Maghreb, la destruction de la propriété traditionnelle par les lois foncières coloniales a entraîné la dépossession du fellah de sa terre, une désagrégation de la famille élargie, unité économique de production et de consommation, une crise de l’agriculture et surtout l’apparition de paysans « dépaysannés » [29] , candidats à une émigration plus ou moins provisoire vers les villes et la métropole. Pierre Bourdieu et Abdelmalek Sayad ont montré, dans Le Déracinement. La crise de l’agriculture traditionnelle en Algérie, que la guerre d’Algérie et les brassages de population qu’elle a engendré au sein des camps de regroupement installés par l’armée française ont accéléré la destruction qui était à l’œuvre depuis le début de la colonisation de la société paysanne traditionnelle. De la même façon, en Afrique-Occidentale française (AOF), l’introduction d’un nouveau droit inspiré du droit français et des règles autochtones (les coutumiers juridiques de l’AOF), ainsi que la mise en place d’une économie imposant la monétarisation, le développement de productions agricoles d’exportation et le travail forcé (qui ne sera aboli qu’en 1946 par la loi Houphouët-Boigny) transforment les sociétés africaines en profondeur, ébranlant le système de la famille élargie, des castes, et déclenchant les premières émigrations [30] . Cependant, l’action du colonisateur n’est pas la même selon les territoires colonisés. Ainsi, au Maroc, Lyautey met en place une politique qui aura pour conséquence une fossilisation du religieux, fragilisé au contraire en Algérie. Finalement, l’éloignement des hommes du domicile familial, les crises des sociétés paysannes, les indépendances avec leurs lots de réformes renforcent dans les terres colonisées le phénomène de déstabilisation des structures traditionnelles et conduisent à un développement de l’aspiration à l’individualité, à la nucléarisation de la famille et à une montée en puissance du mariage exogamique.

 
 
 Ces évolutions affectent les formes culturelles et religieuses, et ont été renforcées dans les pays colonisés (notamment en Algérie) par l’absence d’institutions indigènes transmettant culture et religion, Albert Memmi parlant même d’« amnésie culturelle » [31] . Pierre Bourdieu souligne également le rôle de ces bouleversements sur « la religion historique, unie par mille liens à la réalité culturelle ». Les formes religieuses au travers desquelles les Algériens ont été socialisés se rapprochent alors plus de la superstition, de la croyance dans le mektoub
  (littéralement « ce qui est écrit », le destin), que de la religion rurale décrite par Bourdieu [32] . La colonisation aura aussi une autre conséquence : l’islam, installé dans les pays du Maghreb depuis le VII
 e siècle, reste la seule patrie de référence idéologique pour la masse des paysans musulmans. Avec ses fêtes collectives et son réseau de confréries religieuses encadrant la société comme contrepoids à l’influence française, l’islam constitue une valeur refuge pour l’individu comme pour le groupe. Pour les parents, il est bien plus qu’une religion engageant des actes de piété ou des rituels : il correspond à un référent collectif agissant comme un élément du ciment social.

 
 
 La migration a également contribué à bouleverser les modèles familiaux, en faisant émerger l’individu. En effet, si les « premiers âges de la migration » (Sayad) cherchaient à protéger la communauté rurale d’origine, la famille élargie, l’émigré a vécu des expériences hors du groupe lui donnant le sentiment croissant de constituer une individualité autonome. La scolarisation après les indépendances joue le même rôle dans la famille traditionnelle. La déstabilisation provoquée par l’ensemble de ces facteurs est alors si forte qu’elle provoque un raidissement qui se manifeste par le repli sur les valeurs traditionnelles pour de nombreuses familles maghrébines, turques et africaines. Aussi, pour beaucoup de parents ayant vécu la fin de la colonisation, ou la modernisation de leur société par la République pour les Turcs, il ne reste « que des bribes décontextualisées du système traditionnel, […] des fragments épars » [33] . Finalement, les enfants hériteraient moins « d’une culture, d’un style ou d’une personnalité que de bribes ou de miettes éparses de contenus culturels et religieux, de quelques morceaux de réminiscences de l’origine, quelques images stéréotypées et des mots créolisés » [34] .

 
 
 Cette analyse permet d’écarter deux présupposés. Le premier tient la famille immigrée « musulmane » en France pour semblable à celle des pays d’origine, car y serait maintenue à l’identique la culture d’origine par la permanence des modes de vie (aménagement mobilier, préparation et consommation alimentaire, habillement et soins du corps). Le second affirme que la famille immigrée est « moderne », alors que celle des pays d’origine serait « archaïque ». Le phénomène de montée de l’individualisme et d’apparition de familles nucléaires s’observe aussi dans les grandes villes du Maghreb, en Turquie comme en Afrique, où le « monde occidental » a pénétré. Ce n’est pas l’émigration qui a produit des « enfants illégitimes » [35] , mais plutôt la confrontation entre société traditionnelle et société moderne, où qu’elle soit [36] . Les phénomènes d’acculturation et de déculturation étaient déjà à l’œuvre dans les pays d’origine : ils se sont simplement accentués, d’autant que la majorité des candidats à l’émigration était constituée de ruraux paupérisés et de nouveaux prolétaires urbanisés dans leur pays.

 
 
 Après avoir évoqué les évolutions culturelles et sociales des parents entre France et pays d’origine, il importe d’étudier les types de famille dans lesquelles ont grandi les enquêtés. Par l’analyse de plusieurs critères, le mode de mariage des parents, leur profession, leur sociabilité et le nombre d’enfants, nous allons identifier deux grands types, « néotraditionnel » et « nouveau modèle familial », se différenciant par la place des individus en leur sein. La famille néotraditionnelle [37]  se caractérise par un nombre élevé d’enfants et, pour les parents, par des mariages arrangés à forte endogamie locale avec souvent une assez grande différence d’âge entre époux (parfois jusqu’à vingt ans). Elle n’est pas une famille étendue et peut être définie comme conjugale, nucléaire, c’est-à-dire concentrée autour de deux parents vivant sous le même toit. Même si les hommes semblent avoir une position dominante, fils et filles n’étant pas traités de la même façon, les rôles naguère si tranchés entre conjoints ne sont plus répartis avec autant de rigueur. La femme, tout en restant au foyer, sort seule, s’occupe des enfants en l’absence du mari, décide de l’utilisation du budget : elle conserve ses anciennes prérogatives dans la gestion du foyer, soutenue par sa ou ses filles. Mais, entrant progressivement en contact avec l’extérieur, elle devient la principale interlocutrice de la famille avec les institutions, auprès de qui elle est également souvent remplacée par les aînés, des tantes ou des cousines, au grand désespoir de ces institutions, qui aspirent à rencontrer les parents. Si la figure de la mère au foyer sans sociabilité professionnelle ou associative est centrale dans cette catégorie, celle-ci développe cependant une forte sociabilité dans la communauté d’origine (plus ou moins élargie à l’ensemble des Maghrébines pour les Algériennes, Marocaines et Tunisiennes, ce qui n’est pas le cas des Turques).

 
 
 Si le père apporte un revenu et apparaît, selon un enquêté, « au centre de tout, les membres de la famille gravitant autour de lui », cette place traditionnelle a été bouleversée par la dévaluation apportée par le type d’emploi occupé s’il est médiocre ou par la situation de chômage. Le père perd son prestige tant vis-à-vis de ses enfants que de sa femme. C’est ainsi qu’émergent chez les pères une forme de mutisme et une perte d’autorité résultant de leur manque de légitimité croissante. Dans ce cas, les frères aînés deviennent souvent les hommes de la famille, renversant totalement les rapports de pouvoir. Une redéfinition des prérogatives et des compétences entre mari et femme, entre parents et enfants, entre frères et sœurs s’opère ainsi, phénomène qui avait débuté dans les pays d’origine. Les familles néotraditionnelles se caractérisent en outre par une très forte solidarité entre chacun des membres, les enfants restant dans le foyer familial souvent jusqu’au mariage. La solidarité financière est également forte, outre les prêts entre frères et sœurs, les enfants devenus adultes et ayant quitté le nid familial soutiennent souvent financièrement la famille.

 
 
 La quasi-totalité des parents algériens nés dans la décennie 1940 ont construit ce type de famille (à l’exception de ceux de Hatim). Elles comportent de quatre à neuf enfants, les écarts variant de 1 à 21 ans, ce qui signifie que les aînés ont très bien pu vivre les marches des années 1980, qui seront appelées par la suite mouvement beur [38] . Le nombre d’enfants le plus élevé advient dans les familles sénégalaises dont l’une, polygame, comporte dix-huit enfants (issus de différentes femmes), les Maliens appartenant également à des fratries larges. Pour ce type de familles, le mariage des pères maghrébins, turcs et africains a été arrangé avec des femmes de même origine ethnico-nationale, voire familiale et villageoise, l’appartenance soninké étant partagée par les époux maliens et mauritaniens. Il se fait pour l’essentiel entre primo-migrants, la femme venant rejoindre son époux après des années de navette de celui-ci entre les deux rives de la Méditerranée. Il a parfois été précipité pour empêcher certains de vivre avec des « Occidentales ». Les Algériennes se sont souvent mariées très jeunes, parfois à 14 ans. Yamina l’explique par les circonstances historiques de l’Algérie des années 1950 et 1960 en reprenant le cas de sa mère, mariée adolescente pour arriver vierge au mariage, car :

 
 
 
 Les gens disaient que si on ne mariait pas très jeunes les filles, elles risquaient de ne pas être vierges au mariage parce que les soldats français violaient les femmes. Donc, le mariage de mes parents était arrangé, ils se sont mariés très jeunes, ma mère a été mariée à 14 ans.
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